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RESUME

Mouvements de population
Chi�res globaux des 
déplacés de la région de 
Di�a (DREC-RN Décembre 
2019).

incidents de Protection rapportés en 
Décembre 2019.

Violations les plus récurrentes : 

Enlèvements, cas de VGB, Vols et 
braquages.

La situation sécuritaire et de protection au cours du mois de 
décembre 2019 dans la région de Di�a a été caractérisée par la 
persistance des incursions et l’activisme des éléments des 
Groupes Armés Non Etatiques (GANE) ayant occasionné des 
enlèvements dans les communes de Gueskerou, Chétimari, 
Bosso, Toumour, N’Guigmi et Di�a. Ces enlèvements sont suivis 
des demandes de paiement des rançons aux proches des 
victimes et provoque une grande psychose au sein de la 
Communauté.

victimes d’incidents de protec-
tion sur les 176 enregistrées 
sont des femmes et des enfants. 

88 (50%)58

58 incidents de protection rapportés dans la Région de Di�a.

Incidents rapportés (Décembre 2019)

263,013
341 ménages

1,818 personnes

CONTEXTE OPERATIONNEL

Une crainte liée aux enlèvements massifs que connaît la 
région.

La persistance du « no go » dans les communes de Bosso, 
Toumour, Gueskerou et Chétimari (Sud) qui connaissent des 
in�ltrations répétées des éléments du GANE avec comme 
conséquences la réduction de l’accès humanitaire.

Un mouvement continu de populations à la suite des 
menaces des GANE. 

Le contexte opérationnel est marqué par :
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Incidents de Protection enregistrés en Décembre 2019

Répartition spatiale des incidents dans  la région de Di�a
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17

Evolution des incidents

26%

Le nombre d’incidents rapportés correspond au double du mois 
précédent, et est égal à la moyenne mensuelle des incidents de 
toute l’année 2019.

Ce mois est marqué par la reprise des violations et exactions sur 
la population civile malgré la forte présence des FDS dans la 
bande Sud du Département de N’Guigmi qui semblait être la 
zone de concentration des GANE au mois de novembre. Les 
incidents sont plus fréquents dans les communes de N’Guigmi 
et Kablewa, qui cumulent la moitié des incidents de la région. 

L’enlèvement de jeunes �lles et garçons, hommes, femmes ainsi 

que les vols/braquages et les assassinats lors des diverses incur-
sions restent une préoccupation majeure car conduisant à un 
mouvement continu de population.

Les inondations observées les mois précédents diminuent 
d’intensité et le niveau de l’eau commence à baisser. Toutefois, 
les villages et champs restent inondés. La double pression 
environnementale et sécuritaire accentue la vulnérabilité des 
populations, limitant ainsi leurs capacités à s’auto-prendre en 
charge. 

730 incidents de protection rapportés en 2019.

61 incidents de protection en moyenne rapportés par mois en 2019. 

Pic des incidents en Mars (115) et en Août (116)

Hausse de 100% en Décembre par rapport au mois de Novembre 2019

Pour plus d'informations, contacter  Salia Adama Yao (yao@unhcr.org), Associate Protection Monitoring O�cer.



 Les principaux incidents sont les enlèvements, les VBG, les 
vols/extortion de biens, les assassinats suivis par les arrestations, 
les incursions et les coups et blessures. Les incidents maintien-
nent une même tendance en termes de typologie mais les 
enlèvements, les assassinats et les vols/braquages tendent à 
augmenter d’ampleur. 

Violations des Droits Humains

Autres VBG

Homicides / Assassinats

Coups et blessures 

Type d’incidents en Décembre 2019

Enlèvements

Vols / braquages

Arrestations

Con�its

21

9

7

5

6

4

3

Avec 17 violations, N’Guigmi est la commune qui a le plus connu 
des incidents et violations et dépasse Gueskerou (11) habituelle-
ment en tête, du fait de sa proximité avec la frontière et la 
concentration des sites spontanés. Presque la moitié des 
incidents est commise par les civils, à travers les VBG mais la plus 
grande partie reste commise par les éléments du GANE à travers 
les incursions suivies d’enlèvements. 

La commune de Gueskerou avec 11 violations vient après celle 
de N’Guigmi. Il s’y concentre la plupart des incidents, notam-
ment les enlèvements et actes de banditisme. La faible présence 
des forces de défense et de sécurité dans les sites favorise les 
incursions et commissions d’exactions. Nonobstant l’impratica-
bilité des routes dans la zone du fait des inondations, les 
incidents continuent d’être enregistrés dans cette commune. 

Pour le mois de décembre, la commune de Kablewa égale celle 
de Gueskerou avec 11 incidents. 

Les communes occupant la quatrième place en termes d’inci-
dents sont Bosso (5) et Chétimari (5) caractérisées par des actes 
de banditisme mais aussi des incidents et des exactions 
perpétrés par les éléments des GANE.

Les communes de Di�a, Toumour et Mainé-Soroa, respective-
ment avec 4, 3 et 2 incidents, avec comme caractéristiques en 
décembre des enlèvements, assassinats mais aussi un cas de 
mariage forcé viennent en dernière position. La commune de 
Toumour est surtout marquée par des incidents d’enlèvement 
dans sa partie Sud. Celle de Mainé-Soroa est atteinte dans une 
moindre mesure avec seulement deux incidents causés par les 
civils et les FDS. 

A l’instar de Gueskerou, Chétimari est une commune frontalière 
avec le Nigeria caractérisée par une faible présence des FDS. Il 
convient de noter que les incursions et le banditisme reprennent 
à Chétimari malgré les inondations. 

Réfugiés: 6%

IDPs: 30%

Hôtes: 30%

Non determinés: 34%

Statut des victimes

Le classement des victimes selon le statut légal donne une 
égalité entre les autochtones (30%) et les personnes 
deplacées internes (30%).  Les réfugiés sont victimes dans une 
moindre mesure (6%). On note une grande proportion de 
victimes dont le statut est inconnu.

Incidents de Protection par mois en 2019

Incursions armées
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Repartition par communes

Incidents par commune
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Pour plus d'informations, contacter  Salia Adama Yao (yao@unhcr.org), Associate Protection Monitoring O�cer.
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Mouvement des Populations

Mouvement inter sites

Au cours de la période de rapportage, 324 ménages 
comportant 1,705 personnes en provenance de Djalori, 
N’galwa, Kawiya, et Boudouri ont fait mouvement vers 
Awaridi et N’guagam du fait de l’insécurité liée aux multi-
ples enlèvements et aux assassinats dans leurs localités 
d’origine. D’autres mouvements sont enregistrés à Karia et 
Klakoumana, dans la commune de N’Guigmi. 
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Auteurs des incidents de protection en Décembre 2019

DEFIS
Limitation des mouvements et des heures de travail sur le 
terrain due à la détérioration du climat sécuritaire ;

Réduction de l’espace humanitaire ;

Besoins en assistance abris et alimentaires pressants dans 
la zone ; 

Persistance de phénomène d’enlèvements des femmes et 
enfants (N’Guigmi et Kabléwa). 

31

RECOMMANDATIONS

1

2

4

3

5

Coordination 

Prévoir les stratégies de plan de contingence d’assistance 
en abris et en vivres pour répondre aux besoins de 
manière plus rapide ;

Continuer le plaidoyer dans le cadre du développement 
des activités de formation et de relance économique en 
faveur des jeunes et des femmes che�es de ménages 
vulnérables (GTP) ;

Sécurité

Renforcer la sécurité des populations civiles et permettre 
l’accès humanitaire dans les zones reculées (GTP/ FDS) ;

Cohésion sociale

Poursuivre les sensibilisations et les activités de 
rapprochement communautaires (Acteurs monitoring, 
SFCG, GTP, Acteurs cohésion sociale) ;

VBG

Poursuivre les sensibilisations VBG dans toutes les 
communautés (Acteurs monitoring, CARE, COOPI, 
SGTVBG) ;

Education

Renforcer les plaidoyers sur l’accès des enfants à l’école et 
les stratégies de plan de contingence d’assistance aux 
personnes vulnérables  (GTE) ;

Les femmes et les enfants constituent 50% des victimes 
des incidents. 37% des victimes sont aussi des mineurs.

Genre des victimes

Pour les mois de Novembre et Décembre 2019, les hommes sont 
les plus touchés par les incidents de protection suivis des �lles et 
des femmes puis des garcons. 

Victimes selon le genre et d'âge en Décembre 2019

Auteurs des incidents et violations

Les principaux auteurs des violations sont les éléments des GANE 
avec 31 incidents/violations représentant 53% du total. La popu-
lation civile (12 incidents) et les FDS (8 incidents) totalisent 
respectivement 21% et 14%. La criminalité d’opportunité totalise 
12%, soit 8 violations.

Hommes Femmes GarçonsFilles

50%

88

17

49

22

12%

28%

10%

Male

60%

Female

40%

Mineurs

37% Adultes

63%

CivilsGANE FDS Bandits

7

12%

8

14%

12

21%

53%

Mouvement du Tchad vers le Niger 

Au cours du mois de décembre, 10 ménages de 43 
personnes sont arrivés à Kindjandi en provenance de 
Déwaram au Tchad. Ces personnes seraient des Nigériens 
harcelés par les GANE qui ont transité par N’Guigmi avant 
d’arriver à Kindjandi.

Au cours du mois de décembre, 10 ménages de 43 
personnes sont arrivés à Kindjandi en provenance de 
Déwaram au Tchad. Ces personnes seraient des Nigériens 
harcelés par les GANE qui ont transité par N’Guigmi avant 
d’arriver à Kindjandi.

Mouvement de la Lybie vers le Niger

Suite à l’insécurité en Libye, 7 ménages de 70 personnes 
(des Arabes Mohamides) ont quitté la Libye pour venir au 
village de Médiane, dans la commune de Chétimari. 
D’autres ménages sont attendus. Ils demandent une 
assistance en abris, en Kits NFI, en vivres et en point d’eau.
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village de Médiane, dans la commune de Chétimari. 
D’autres ménages sont attendus. Ils demandent une 
assistance en abris, en Kits NFI, en vivres et en point d’eau.

Pour plus d'informations, contacter  Salia Adama Yao (yao@unhcr.org), Associate Protection Monitoring O�cer.


